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Convention collective nationale

IDCC : 3203. – STRUCTURES ASSOCIATIVES DE PÊCHE DE LOISIR
ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

(22 juin 2013)

AVENANT N° 5 DU 27 AVRIL 2017
PORTANT SUR LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 3.2.1

NOR : ASET1751077M

IDCC : 3203

Entre

SNSAPL

D’une part, et

FNAF CGT

FGA CFDT

CFTC AGRI

SNCEA CFE-CGC

FEETS FO

UNSA SPORT 3S

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9 du code du travail issu de la loi n° 2016-
1088 du 8 août 2016, une commission nationale paritaire permanente de négociation et d’interpré-
tation est mise en place par accord ou convention dans chaque branche.

Pour rappel les dispositions de l’article 3.2.1 de la convention collective des structures associatives 
de pêche de loisir et de protection du milieu aquatique ont déjà mis en place une commission pari-
taire nationale permanente (CPNP) dont le rôle et compétences incluent déjà un certain nombre 
de missions prévues par les dispositions nouvelles de l’article L. 2232-9 du code du travail précité.

Les partenaires ont donc souhaité se rencontrer afin de compléter les missions de cette commis-
sion et se mettre ainsi en conformité avec les nouvelles obligations de branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 3.2.1. de la convention collective

Les parties conviennent de modifier la dénomination de la commission paritaire nationale perma-
nente (CPNP) qui s’intitulera désormais commission nationale paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation (CNPPNI).

Les parties conviennent que cette nouvelle dénomination sera retenue pour toutes les dispositions 
conventionnelles antérieures au présent avenant et dans lesquelles il est fait mention de la CPNP.

Rôle et compétences

Par ailleurs, conformément à la loi, outre les missions déjà prévues par les dispositions de l’ar-
ticle 3.2.1 de la convention collective qui sont maintenues, la CNPPNI exercera les missions com-
plémentaires suivantes (ajouts en gras dans le texte) :

– représenter la branche, notamment dans l’appui aux structures associatives et vis-à-vis des pou-
voirs publics ;

– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée 
à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs 
d’entreprise conclus dans le cadre :

– de la durée du travail, de la répartition et de l’aménagement des horaires ;

– du repos quotidien et jours fériés ;

– des congés payés et autres congés ;

– du compte épargne-temps.

Ce rapport doit en particulier faire état de l’impact de ces accords sur les conditions de travail 
des salariés et sur la concurrence entre les structures associatives de la branche et formule, le cas 
échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Sur ce point, tous les accords susvisés devront être adressés à destination de la CNPPNI :

– à l’adresse postale suivante : SNSAPL, 17, rue Bergère, 75009 Paris ;

– ou à l’adresse numérique suivante : CNPPNI@syndicatpeche.fr ;

– rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la convention collective 
dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire ;

– assurer l’interprétation sur demande de l’une ou l’autre des parties, d’employeurs, de salariés ou 
de leurs représentants, de la présente convention et des annexes et avenants ;

– étudier toute modification ou révision de la convention collective par voie d’avenants ;

– décider des modifications des contrats de régime de retraite, de prévoyance et de frais de santé ;

– préparer les travaux en vue des négociations périodiques de branche, sauf sur tout ce qui concerne 
la formation professionnelle. À cet égard, la commission paritaire est réunie au moins trois fois 
par an en vue des négociations périodiques de branche mentionnées aux articles L. 2241-1 et 
suivants du code du travail. Elle définit son calendrier de négociations dans les conditions pré-
vues à l’article L. 2222-3 ;

– fixer le barème des frais induits par les réunions pour les représentants des salariés des entités 
relevant de la présente convention ainsi que des représentants des employeurs siégeant dans les 
commissions paritaires existantes ou futures ;

– solliciter un avis auprès de toute commission paritaire de la présente branche dans son domaine 
de compétence.
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Composition

La commission nationale paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CNPPNI) est 
composée de :

– deux représentants désignés par chaque signataire et/ou organisation syndicale représentative 
dans le champ d’application de la présente convention. Les frais d’un seul représentant seront 
pris en charge sur les fonds du paritarisme dans les conditions prévues à l’article 3.5.3 à la condi-
tion qu’il soit salarié d’une structure associative mentionnée dans le champ d’application ;

– un nombre de représentants des employeurs égal à celui des représentants des salariés désignés 
ou disposant du même nombre de voix, désignés par le syndicat national des structures associatives 
de pêche de loisir (SNSAPL).

Article 2

Modifi cation de l’article 3.1

Au regard de ce qui précède, l’article 3.1 de la convention collective est ainsi également modifié 
(modifications en gras dans le texte).

« Article 3.1

Commissions de branche : règles communes

À la date de la signature de la présente convention, il est institué deux commissions paritaires 
nationales :

– une commission paritaire nationale permanente (CPNP) devenue commission nationale pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation (CNPPNI) ;

– une commission paritaire nationale emploi et formation professionnelle (CPNEFP).

D’autres commissions pourront être créées en tant que de besoin par avenants.

Ces commissions sont soumises aux modalités de fonctionnement communes suivantes :
– la présidence de chaque CPN comprend un président issu d’un collège (collège employeurs ou 

collège salariés) et un vice-président issu de l’autre collège, et ce alternativement pour une durée 
de 2 ans. Ces représentants sont désignés par leurs collèges respectifs ;

– le secrétariat de chaque CPN est assuré par le collège employeurs avec l’aide du collège salariés ;
– la saisine de la commission nationale paritaire permanente de négociation et d’interprétation 

(CNPPNI) doit être formulée par une organisation syndicale signataire et/ou représentative 
(salariée ou employeur) par lettre recommandée avec avis de réception adressée au président et 
envoyée au siège de la présidence de la CNPPNI. Le président de la CNPPNI doit alors tenir 
une réunion dans un délai de 30 jours calendaires à dater de la première présentation de la lettre 
de saisine par les services postaux ;

– chaque commission se réunit à minima une fois par an. Toutefois la CNPPNI est réunie au 
moins trois fois par an en vue des négociations périodiques de branche mentionnées aux 
articles L. 2241-1 et suivants du code du travail.

– les convocations aux réunions sont envoyées au moins 15 jours calendaires avant la date rete-
nue ;

– une commission ne peut siéger valablement que si 1/3 des représentants des salariés sont pré-
sents ; à défaut, une nouvelle commission sera réunie dans un délai raisonnable et siégera vala-
blement, quel que soit le nombre de représentants de salariés et d’employeurs présents ;

– une commission ne peut siéger valablement que si au moins un représentant des employeurs est 
présent (le ou les représentants d’employeurs disposant du même nombre de voix que les repré-
sentants salariés) ;

– en cas de vote, les décisions sont prises à la majorité des voix, chaque collège, employeurs et sala-
riés, disposant du même nombre de voix ;



CC 2017/48 113

– dans tous les cas de désaccord, la commission consignera son avis dans une délibération signée 
par les membres présents à l’issue de la réunion. Un exemplaire original sera remis ou adressé à 
chacune des parties concernées ;

– dans un délai de 30 jours après chaque réunion, le secrétaire fait parvenir à chaque participant 
un exemplaire du procès-verbal. Le procès-verbal est ensuite adopté à la réunion suivante ;

– des autorisations d’absence sont accordées par l’employeur à tout salarié membre des commis-
sions paritaires dûment convoqué. Ces absences, qui prennent en compte les temps de prépara-
tion, sont considérées comme temps de travail effectif et rémunérées comme tel ;

– chaque organisation syndicale, sur avis de la commission paritaire, pourra, à ses frais, selon 
l’ordre du jour, se faire accompagner d’un conseiller juridique ou technique sur des questions 
spécifiques, avec voix non délibérative ;

– par ailleurs, la délégation salariale (l’ensemble des organisations syndicales représentées) et la 
délégation patronale pourront chacune proposer, sur un thème particulier, d’inviter un repré-
sentant d’une structure associative (salarié ou administrateur) disposant d’une expertise particu-
lière sur ce thème. La commission paritaire validera la présence de ces derniers. Leurs frais seront 
pris en charge dans les mêmes conditions que les représentants désignés ;

– les commissions paritaires nationales précisent en tant que de besoin, dans un règlement inté-
rieur, les règles de leur fonctionnement. »

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur le jour de sa signature.

Article 4

Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Dépôt

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité dans les conditions prévues 
à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 27 avril 2017.

(Suivent les signatures.)
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